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Il y a 60 ans jour pour jour, ce 28 décembre, nos ancêtres politiques mettaient sur les rails un système de solidarité dont nous pouvons devons rester fiers, tant il est considéré comme un modèle, en Europe et dans le monde, et tant il permet d’organiser une redistribution des richesses entre les plus et les moins nantis, notamment au niveau de l’emploi ou de la santé.
Mais faire ce constat, remercier ceux qui furent les vrais inventeurs de la sécurité sociale « à la belge » via la création des mutualités ou des syndicats, leur proposer même d’en souffler ensemble les 60 bougies, n’est pas tout. Il faut d’urgence refonder le système et imaginer l’équation budgétaire qui garantira son financement pour demain et après demain.

Notre néo-soixantenaire doit en effet, concomitamment à ce prestigieux jubilé, faire face à de lourdes menaces internes (dépassements budgétaires et défi de l’allongement de la durée de vie) et externes (privatisation et défédéralisation), ces dernières s’appuyant sur les premières.

Pensée au sortir de la guerre, la « sécurité » sociale s’organisait sur trois générations : une qui « contribuait » (celle des parents) et deux qui « bénéficiaient » (celle des enfants et celle des grands-parents). Avec l’allongement de l’espérance de vie (d’une quinzaine d’années entre 1944 et aujourd’hui), cette solidarité active et concrète doit se structurer autour de quatre générations (celle des arrière grands-parents étant venue s’ajouter au rang des bénéficiaires). Désormais, une génération contribue à la solidarité pour trois autres qui en bénéficient.
La structure de financement de la solidarité inter et intra générationnelle doit donc être interrogée. Derrière cette réflexion, c’est bien évidemment la question plus large d’un financement alternatif complémentaire de l’Etat et de toutes les missions de service public assumées ou déléguées par lui qui est en débat (de l’école à la santé, en passant par la culture, l’équipement ou les pensions). A l’heure actuelle, les recettes fiscales directes proviennent pour 90% des revenus du travail, pour 7% des revenus immobiliers et pour 3% seulement des revenus financiers.
Cette structure de financement n’est ni équitable, ni durable.  Nous sommes en effet face à l’alternative suivante : soit on diminue les coûts et on exclut certains bénéficiaires de l’accès à des services, soit on trouve des solutions alternatives et complémentaires de financement. Car le retour aléatoire et imprévisible de la croissance ne peut constituer le seul horizon politique et financier de notre modèle social. 
Au même titre que nous pensons qu’il faut veiller à léguer une terre vivable à nos enfants et pour cela prendre des mesures courageuses pour la protection de notre environnement, nous en appelons, en tant qu’écologistes, à l’imagination et au volontarisme de tous les partis démocratiques, non seulement pour sauvegarder et améliorer ce qui existe en matière de solidarité interpersonnelle mais aussi pour donner à nos concitoyens un accès à de nouvelles couvertures sociales et à de nouveaux services, telle cette assurance-autonomie à créer dans le cadre de la sécurité sociale fédérale, ou tel ce service des créances alimentaires dont nous attendons toujours les pleins effets.

Notre appel ne peut toutefois pas être interprété comme un appui à ceux qui proposeraient de refinancer la sécu pour mieux fermer les yeux sur les dérives actuelles qui entraînent une explosion des coûts tant pour l’Etat que pour les patients que nous sommes tous un jour ou l’autre. On pense ici à la surprescription, à la surconsommation, au recours trop timide aux médicaments génériques, au marketing agressif des firmes pharmaceutiques lequel renforce ces tendances lourdes, à la concurrence stérile entre hôpitaux ou encore à l’absence de lien entre les politiques de santé préventives et curatives. Ce n’est qu’en ayant une farouche volonté de combattre ces dérives que nous serons crédibles dans notre revendication d’un financement alternatif complémentaire. 

Et plus vite on s’y mettra, plus de chances on aura d’effectivement y parvenir. Si nous voulons que notre « sécu » continue à grandir, si nous voulons motiver chacun, wallon, flamand ou bruxellois, à contribuer à l’effort nécessaire pour y parvenir, nous ne pouvons nous contenter des mesures « au coup par coup » prises depuis une vingtaine d’années pour colmater les brèches, sans vision sur la manière dont la sécu doit évoluer à moyen terme.

Si l’on n’y prend garde, si l’on n’agit pas rapidement en conséquence, nous ne fêterons pas les 70 ans de la sécurité sociale ! 

Ceux qui, en oubliant l’histoire, préfèrent le repli sur leur pré carré (alors que la base de la solidarité est d’autant plus efficace et durable qu’elle est large), alliés à ceux qui voudraient les privatiser (en reportant sur chaque citoyen la charge d’organiser et de financer sa propre sécurité d’existence), auront eu le temps nécessaire pour déstructurer irrémédiablement ces mécanismes solidaires qui ont pourtant fait plus que leurs preuves.

Ne rien faire pour refonder nos systèmes de pensions et de remboursement des soins de santé, pour leur trouver de nouvelles sources de financement et leur donner les outils pour répondre aux nouveaux défis, serait irresponsable.  Tout au contraire, nous, écologistes, appelons au financement durable d’une sécurité sociale refondée, seule voie pour lutter en profondeur tout à la fois contre l’extrême-droite et contre les séparatistes.  

C’est le défi majeur des dix années à venir, et nous ne serons jamais trop nombreux pour le relever. Joyeux anniversaire, Madame !
